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	Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels




Le texte qui a été publiée le 9/08/2016 est assez éloigné du projet initial en raison de la forte contestation qui a entouré son élaboration. Des médias, nous retenons essentiellement l’inversion de la hiérarchie des normes. Mais le domaine de cette loi est bien plus large. Nous ne présentons ainsi qu’une sélection de ses mesures phares.
Précisons que même si la loi est entrée en vigueur le 10 août, l’application de nombreuses de ses dispositions est suspendue à l’entrée en vigueur de décrets d’application.
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Renforcer la lutte contre les discriminations, le harcèlement sexuel et les agissements sexistes 


	
Assouplissement du régime probatoire du harcèlement 

Art.3

	
Jusqu’à présent, le salarié victime de harcèlement sexuel ou moral, devait « établir des faits qui permettent de présumer l’existence de harcèlement » lors d’une action en justice. 
Désormais, il doit « présenter des éléments de fait laissant supposer l’existence de harcèlement ». 

Les règles de preuve sont donc assouplies et sont calquées sur celles de la discrimination.


	Renforcement de la lutte contre les agissements sexistes
Art. 4, 5, 6 et 7

	
La notion d’agissements sexistes a été introduite par la loi Rebsamen du 17 août 2015 :
« Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. » (Art. L.1142-2-1 du code du travail). 
Le législateur n’avait pourtant pas alors, imposé l’obligation d’inclure cette interdiction dans le règlement intérieur (RI). Il était donc difficile de réprimer ces agissements.
La loi travail comble cette lacune : Désormais, l’employeur doit également inclure dans le RI l’interdiction des agissements sexistes.

De même, l’obligation de prévention qui pèse sur l’employeur en matière de sécurité, santé physique et mentale des travailleurs est étendue aux risques liés aux agissements sexistes en entreprise (Art. L.4121-2-7 du code du travail).

Le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) peut désormais proposer des actions de prévention des agissements sexistes en plus de ceux des harcèlements moral et sexuel (Art. L. 4612-3 du code du travail).

Enfin, l’interdiction des agissements sexistes est étendue à la fonction publique.



	
Réaménagement des règles relatives à la durée du travail et aux congés 


	Nouvelle architecture du code du travail 
Art.8
	
La partie relative à la durée du travail, aux repos et aux congés spécifiques du Code du travail est réorganisée selon une nouvelle architecture en trois parties : 
· l’ordre public : ce à quoi on ne peut pas déroger,
· les dispositions relevant du champ de la négociation collective, 
· les dispositions supplétives qui s’appliquent à défaut d’accord collectif.

Ainsi, dans ces domaines, les règles sont réécrites pour distinguer ce qui relève de l'ordre public, ce qui est négociable et ce qui s'applique en l'absence d'accord.


	Nouvelle articulation des normes : la primauté de l’accord d’entreprise en matière de durée du travail
Art.8
	
Dans plusieurs domaines relevant de la durée du travail, l’article 8 de la loi fait primer la convention ou l’accord d’entreprise ou d’établissement sur la convention ou l’accord de branche. 

Un accord d’entreprise peut donc être moins favorable pour les salariés que l’accord de branche sous réserve de respecter les dispositions d’ordre public.
Cette primauté n’est pas nouvelle car les accords d’entreprise peuvent déroger aux dispositions prévues par les accords de branche conclus depuis la loi du 4 mai 2004 sauf :
· si l’accord conclu au niveau supérieur interdit expressément cette dérogation,
· dans certains domaines : salaires minima, classifications, couvertures santé et prévoyance, mutualisation des fonds à la formation professionnelle, et (depuis cette loi travail) pénibilité et égalité professionnelle femmes/hommes.

Désormais, en dehors de ces 6 exceptions, les rédacteurs de la convention de branche ne pourront plus s’opposer à une dérogation par les accords d’entreprise dans un sens moins favorable aux salariés.

Ainsi, dans de nombreux domaines, « une convention ou un accord collectif d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche » prévoit :
· la possibilité de rémunérer des temps de restauration et de pause que ceux-ci soient assimilés à du temps de travail effectif ou non ;
· la possibilité d’accorder des contreparties aux temps d’habillage et de déshabillage ou de les assimiler à du temps de travail effectif ;
· la possibilité d’accorder des contreparties lorsque le temps de déplacement professionnel excède le temps normal de trajet ;
· la mise en place, les modalités d’organisation des astreintes, ainsi que les modalités d’information, de prévenance, et de compensations vis-à-vis des salariés ;
· la possibilité d’accorder une durée de pause supérieure à la durée légale ;
· la possibilité de dépasser la durée maximale quotidienne de travail effectif, en cas d'activité accrue ou pour des motifs liés à l'organisation de l'entreprise, si ce dépassement n'a pas pour effet de porter cette durée à plus de 12 heures ;
· la possibilité de dépasser la durée maximale hebdomadaire de travail de 44 heures calculée sur une période de 12 semaines consécutives, si ce dépassement n'a pas pour effet de porter cette durée à plus de 46 heures ;
· la détermination des taux de majoration des heures supplémentaires tant que ces taux ne sont pas inférieurs à 10 % ;
· la définition du contingent annuel et les conséquences de l'accomplissement d'heures supplémentaires au-delà du contingent annuel notamment les conditions de mise en place de la contrepartie obligatoire en repos ;
· les limites et modalités du report d'heures d'une semaine à une autre lorsqu'est mis en place un dispositif d'horaires individualisés ;
· la mise en place des forfaits annuels en heures ou en jours sur l'année ; 


· la mise en place dans une entreprise ou un établissement, du travail de nuit et l'extension à de nouvelles catégories de salariés ;
· la mise en place d’horaires à temps partiel;
· la possibilité de porter la limite dans laquelle peuvent être accomplies des heures complémentaires jusqu'au tiers de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail ;
· la définition de la répartition des horaires de travail des salariés à temps partiel dans la journée de travail et la détermination du délai dans lequel la modification de la répartition de la durée du travail est notifiée au salarié ;
· la définition des emplois permanents pouvant être pourvus par des salariés titulaires d'un contrat de travail intermittent ;
· la possibilité de déroger à la durée minimale de repos quotidien pour des activités caractérisées par la nécessité d'assurer une continuité du service ou par des périodes d'intervention fractionnées ;
· la définition des jours fériés et chômés ;
· la détermination des modalités d'accomplissement de la journée de solidarité ;
· la détermination du début de la période de référence pour l'acquisition des congés payés annuels et la possibilité de majorer la durée du congé en raison de l'âge, de l'ancienneté ou du handicap ;
· la détermination des modalités de prise des congés payés annuels;
· la mise en œuvre des congés spécifiques dont la liste est prévue à l’article 9 de la loi ;
· mise en place du compte-épargne-temps ;
· Etc.

Par cette nouvelle articulation, le législateur vise à élaborer un droit du travail plus proche des besoins de l’entreprise.

Nous reviendrons de manière plus détaillée sur quelques réformes marquantes de la loi en matière de durée du travail et de congés.


	Durée hebdomadaire maximale
Art.8
	
La loi ne remet pas en cause les durées maximales hebdomadaires, mais les manières d’y déroger.
Si jusqu'alors les dérogations à la durée maximale de 44 heures calculée sur une période de 12 semaines (dans la limite de 46 heures en moyenne sur 12 semaines) pouvaient être prévues par la conclusion d'une convention ou d'un accord collectif de branche validé par décret, la loi permet désormais d’y déroger par un simple accord d'entreprise ou d'établissement, ou à défaut, par un accord de branche.


	Nouvelle période de référence maximale pour le calcul des heures supplémentaires
Art.8
	
Lorsqu'est mis en place un dispositif d'aménagement du temps de travail sur une période de référence supérieure à la semaine, les heures supplémentaires sont décomptées à l'issue de cette période de référence. 
Jusqu’alors, cette période de référence ne pouvait dépasser un an en cas d'accord collectif et quatre semaines en cas de décision unilatérale de l'employeur. 
La loi prévoit désormais que cette période de référence maximale est étendue à trois ans en cas d'accord collectif et à neuf semaines en cas de décision unilatérale de l'employeur. 


	
Détermination du taux de majoration des heures supplémentaires 
Art.8

	
Les heures supplémentaires continuent à être payées avec une majoration au moins égale à 10%. 
La loi prévoit que ce taux de majoration devra être fixé par accord d’entreprise, ou, à défaut, par accord de branche. 
Ainsi, un accord de branche ne pourra plus empêcher les accords d’entreprise de fixer le taux (clauses dites de « verrouillage »).
A défaut d’accord, le taux applicable restera de 25 % les huit premières heures, et de 50 % au-delà.


	
Assouplissement du délai permettant de modifier l’ordre et la date de départ en congés payés
Art.8
	
Jusqu’à maintenant, l’employeur ne pouvait modifier l'ordre et les dates de départ en congés payés de ses salariés moins d’un mois avant la date de départ prévue, qu'en cas de circonstances exceptionnelles.

Désormais, le délai à respecter pour une telle modification, est en priorité fixé par un accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, par une convention ou un accord de branche.
La loi ne fixant aucun délai minimum, cette modification permettra à l’employeur de négocier un délai inférieur à un mois ce qui lui offrira plus de souplesse.
Cependant, si le délai n’est pas fixé de manière conventionnelle, le délai d’un mois continuera à s’appliquer.


	Dispositions concernant le travail de nuit
Art.8
	
· Mise en place du travail de nuit
Le travail de nuit est mis en place ou étendu à de nouvelles catégories de salariés, par accord d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, par une convention ou un accord collectif de branche. Désormais, il n'est donc plus nécessaire que l'accord de branche permettant la mise en place du travail de nuit soit étendu.

· Extension de l’amplitude horaire du travail de nuit
Le travail de nuit est celui effectué au cours d'une période d'au moins 9 heures consécutives comprenant l'intervalle entre minuit et 5 heures.
Jusqu’alors, l'amplitude horaire du travail de nuit s'étendait de 21 heures à 6 heures du matin.
Cette amplitude horaire a été étendue car la loi prévoit que la période de travail de nuit commence au plus tôt à 21 heures et s'achève au plus tard à 7 heures. 

· Périodicité du suivi médical du travailleur de nuit
Les travailleurs de nuit bénéficient d'une surveillance médicale renforcée qui a pour objet de permettre au médecin du travail d'apprécier les conséquences éventuelles du travail de nuit pour leur santé et leur sécurité et d'en appréhender les répercussions potentielles sur leur vie sociale.
Actuellement, un travailleur ne peut occuper un poste de nuit que s'il a fait l'objet d'un examen préalable par le médecin du travail et si la fiche d'aptitude atteste que son état de santé est compatible avec une telle affectation. Cette fiche est renouvelée tous les 6 mois, après examen du travailleur par le médecin du travail.
Cependant, la loi prévoit que la périodicité de ce suivi ne sera plus systématiquement de 6 mois car fixée par le médecin du travail en fonction des particularités du poste occupé et des caractéristiques du travailleur. 
Un décret d'application doit en fixer les modalités d'application.


	
Allongement de la durée des congés en cas de décès d’un proche du salarié
Art.9
	
La loi augmente la durée des congés en cas de décès d’un proche du salarié.
Leur durée peut être variable selon les branches ou entreprises, puisque ces durées sont fixées par accord d’entreprise ou à défaut de branche. 

Cependant, un accord ne peut pas prévoir de durées inférieures à celles prévues dans l’article L.3142-4 du code du travail :
· le décès d’un enfant : cinq jours (au lieu de deux),
· le décès du conjoint ou PACS : trois jours (au lieu de deux),
· le décès du père, mère, beau-père, belle-mère, frère, sœur : trois jours (au lieu d’un).

La loi prévoit également de nouveaux événements donnant droit à des congés :
· l’annonce de la survenue d’un handicap chez l’enfant : deux jours,
· le décès du concubin : trois jours.



	
Extension de la durée de protection contre le licenciement à l’issue du congé maternité
Art.10
	
A son retour de congé maternité, la salariée bénéficie désormais d’une protection de 10 semaines au lieu de 4 auparavant, contre le licenciement. Pendant cette période de protection dite « relative », seuls 2 motifs peuvent justifier la rupture de son contrat de travail :
· Il existe une faute grave de l'intéressée, non liée à l'état de grossesse, à l'accouchement ou à l'adoption ;
· En cas d'impossibilité de maintenir le contrat de travail pour un motif étranger à la grossesse ou à l'accouchement ou en raison d’une impossibilité de maintenir son contrat de travail dépourvue de tout lien avec sa maternité.
Ces règles sont également applicables au congé d’adoption, au père de l’enfant ou à la femme de la mère.

En cas de licenciement en violation des périodes de protection liée à la maternité :
· une indemnité d’au moins 6 mois de salaire doit être versée au salarié qui ne demande pas sa réintégration ou lorsque celle-ci est impossible. La Loi entérine ainsi la jurisprudence de la Cour de cassation ;
· l’employeur peut être condamné à rembourser à Pôle Emploi les allocations chômage versées au salarié.


	Sécurisation des conventions de forfait annuel en jours
Art.12
	
Le mécanisme des forfaits en jours consiste à appliquer une durée du travail exprimée en jours sur l’année, sans décompte horaire. Ces forfaits, réservés aux salariés qui disposent d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps, sont autorisés par une convention ou un accord collectif d’entreprise, ou à défaut de branche, et font l’objet d’une convention individuelle avec le salarié.
La Cour de cassation est vigilante depuis longtemps en matière de conventions de forfaits en jours car, à défaut de durée maximale de travail, ces forfaits peuvent conduire à une durée et à une charge de travail excessives. Ainsi, elle a instauré l’obligation de prévoir des mesures de contrôle du temps et de la charge de travail dans les accords collectifs relatifs à ces forfaits.

La loi codifie la jurisprudence de la Cour de cassation :

· Elle indique que l'accord autorisant la conclusion de conventions individuelles de forfait en jours doit déterminer les modalités selon lesquelles:
· l'employeur assure l'évaluation et le suivi régulier de la charge de travail du salarié ; 
· l'employeur et le salarié communiquent périodiquement sur la charge de travail du salarié, sur l'articulation entre son activité professionnelle et sa vie personnelle, sur sa rémunération ainsi que sur l'organisation du travail dans l'entreprise ; 
· le salarié peut exercer son droit à la déconnexion.

· Cependant, afin d’éviter la nullité de conventions individuelles de forfait en jours conclues sur la base d’accords collectifs qui ne respectent pas les règles de contrôle de la charge du travail du salarié énumérées ci-dessus, la loi instaure des règles supplétives. 
Ainsi, une convention de forfait restera valable même si elle est fondée sur un accord collectif ne prévoyant pas de suivi de la charge de travail, sous réserve du respect de conditions cumulatives :
· Etablissement par l'employeur d’un document de contrôle faisant apparaître le nombre et la date des journées ou demi-journées travaillées ; 
· Vérification par l’employeur que la charge de travail du salarié est compatible avec le respect des temps de repos quotidiens et hebdomadaires ; 


· Organisation par l’employeur une fois par an d’un entretien avec le salarié pour évoquer sa charge de travail qui doit être raisonnable, l'organisation de son travail, l'articulation entre son activité professionnelle et sa vie personnelle ainsi que sa rémunération ;
· Définition par l’employeur et communication au salarié des modalités d'exercice par le salarié de son droit à la déconnexion. 

L’instauration de ces mesures sécurise ces conventions de forfait en jours mais elles restent peu précises, ce qui devrait inciter les entreprises à négocier par accord collectif leurs propres modalités.


	
Modification du droit de la négociation collective


	Mise en place de mesures de bonnes pratiques de négociation
Art. 16 

	
Afin de permettre à la négociation collective de se dérouler dans « conditions de loyauté et de confiance mutuelle des parties », la loi travail encourage l’élaboration d’accords de méthode c’est-à-dire d’accords permettant de déterminer la méthode de négociation.
Si un tel accord existe, il doit :
· préciser la nature des informations partagées entre les négociateurs ;
· définir les principales étapes du déroulement des négociations ;
· prévoir des moyens supplémentaires ou spécifiques, notamment s'agissant du volume de crédits d'heures des représentants syndicaux ou des modalités de recours à l'expertise, afin d'assurer le bon déroulement des négociations prévues.
A défaut d’accord de méthode conclu au niveau de l’entreprise, c’est l’accord de méthode définissant la méthode de négociation au sein de l’entreprise, conclu au niveau de la branche qui s’applique.

Les conventions ou accords collectifs de travail doivent définir un calendrier des négociations en y adaptant les périodicités des négociations obligatoires dans la limite de :
· trois ans pour les négociations annuelles, 
· de cinq ans pour les négociations triennales, 
· de sept ans pour les négociations quinquennales. 

Par exception, la négociation sur les salaires peut être engagée pendant la durée de l’accord sur simple demande d’une organisation signataire, même si le calendrier des négociations prévoyait la tenue de cette négociation à un autre moment.

De même, la loi prévoit que les accords et conventions collectifs doivent comporter des clauses de rendez-vous. Ces clauses ont pour objectif de permettre aux partenaires sociaux de faire un bilan sur les accords conclus, et d’envisager le cas échéant d’entamer une procédure de révision de ces accords. 
Cependant, le non-respect de cette obligation n’entraînera pas la nullité de l’accord ou de la convention. 

Dorénavant, chaque accord collectif (peu importe le niveau de négociation), devra contenir un préambule présentant de façon succincte ses objectifs et son contenu.
Le non-respect de cette obligation n’entraînera pas la nullité de l’accord. 

Afin d’élargir la connaissance sur la négociation collective, les conventions et accords collectifs quel que soit leur niveau de négociation, seront rendus publics et versés dans une base de données nationale, dont le contenu sera publié en ligne. 
Jusqu’alors, seuls les accords et conventions de branche étaient soumis à une obligation de publicité.





	Durée des conventions et accords collectifs
Art.16
	
Les conventions et accords collectifs peuvent être conclus pour une durée déterminée ou indéterminée. Jusqu’alors, en l’absence de précision, ils étaient présumés conclus à durée indéterminée.
Désormais, sauf stipulation contraire, leur durée de vie est limitée à 5 ans. Mais il est possible de prévoir une durée plus courte, plus longue ou indéterminée.

De même, la loi prévoit que lorsque les conventions ou accords collectifs à durée déterminée arrivent à expiration, ils cessent de produire effets. Le délai de survie d’un an disparaît. 


	
Nouvelles règles concernant la révision et la dénonciation des accords et des conventions
Art 17 
	
· Concernant la révision des accords et des conventions
Jusqu’à présent, les conventions et accords collectifs ne pouvaient être révisés que par les organisations syndicales de salariés représentatives signataires ou celles y ayant adhéré ultérieurement. 

La loi travail modifie ces règles en prévoyant des modalités de révision différentes selon que le cycle électoral (période entre deux élections) pendant lequel l’accord ou la convention ont été conclus est en cours ou non.
· Ainsi, tant que le cycle électoral en cours lorsque l’accord ou la convention ont été conclus n’est pas terminé, seules une ou plusieurs organisations représentatives dans leur champ d’application et signataires ou adhérentes de ces textes peuvent engager la révision ;
· A l’issue de ce cycle, la révision est également ouverte aux organisations syndicales représentatives dans le champ d’application de l’accord ou de la convention même si elles ne sont pas signataires et n’y ont pas adhéré.
Remarques : 
· Avant la loi, la dénonciation pour être valide, ne pouvait être engagée que par le consentement unanime des syndicats signataires de l'accord. Cette condition d’unanimité n’est donc plus exigée.
· Pour être valide, l'accord de révision doit être signé conformément aux règles applicables à la conclusion des accords d'entreprise.

En l'absence de délégués syndicaux, l'accord d'entreprise peut tout de même faire l'objet d'une révision. Dans ce cas, peuvent engager la procédure de révision :
· les représentants élus du personnel (membres du CE, de la DUP ou DP) mandatés ou non par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ;
· un ou plusieurs salariés expressément mandatés par une ou plusieurs organisations syndicales si aucun élu n’a souhaité négocier.

· Concernant la dénonciation d’un accord ou d’une convention
· Début des négociations
Dorénavant, en cas de dénonciation d’un accord ou d’une convention par la totalité des signataires, il est possible d’engager la négociation d’un accord de substitution dès le début du préavis de dénonciation (d’une durée de 3 mois, sauf stipulation contraire).
Jusqu’alors, les négociations ne pouvaient être engagées qu’à la date de la dénonciation c’est-à-dire à l’issue de ce préavis. 
· Disparition de la notion d’avantages individuellement acquis
A défaut d’accord de substitution conclu dans un délai de 12 mois suivant le préavis de dénonciation d’un accord ou d’une convention, les salariés ne bénéficient plus comme auparavant des avantages individuels acquis qu’ils tenaient du texte dénoncé.
La loi prévoit dorénavant que les salariés conservent seulement « une rémunération dont le montant annuel, pour une durée de travail équivalente à celle prévue par leur contrat de travail, ne peut être inférieur à la rémunération versée lors des douze derniers mois ».

· En cas de transfert d’entreprise, les conditions de négociation d’un nouvel accord sont aménagées.


	
Généralisation des accords majoritaires d’entreprise
Art.21
	Avec la loi, l’accord majoritaire d’entreprise devient la règle.

· Avant la loi travail :
Deux conditions d’adoption des accords d’entreprise devaient être cumulativement remplies : 
· Signature par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli au moins 30 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au CE ou à la DUP ou, à défaut, des DP, quel que soit le nombre de votants ;
· Absence d’opposition dans les 8 jours suivant la notification de l’accord, d'une ou de plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés à ces mêmes élections.

· La loi travail instaure de nouvelles conditions d’adoption des accords d’entreprise :
· Signature par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur des syndicats représentatifs au premier tour des dernières élections des titulaires au CE ou à la DUP ou, à défaut, des DP, quel que soit le nombre de votants ;
· La règle de l’opposition est supprimée ;
· Pour les accords qui n’auront pas atteint les 50 % mais qui dépassent 30 % des suffrages exprimés en faveur des syndicats représentatifs au 1er tour des élections, une procédure permettant d’obtenir la validation de l’accord à la majorité des salariés est prévue : 
· la procédure est introduite par un ou plusieurs syndicats ayant recueilli plus de 30 % des suffrages, dans un délai d’un mois à compter de la signature de l’accord ; 
· si dans les 8 jours qui suivent cette demande, les éventuelles signatures d’autres organisations syndicales représentatives ne permettent pas d’atteindre plus de 50 % des suffrages, la consultation des salariés est organisée dans un délai de 2 mois.

· Entrée en vigueur :
· Depuis le 10/08/2016 pour les accords d'entreprise conclus en vue de la préservation ou du développement de l'emploi ;
· A partir du 01/01/2017 pour les accords qui portent sur la durée du travail, les repos et les congés ;
· A partir du 01/09/2019 pour les autres accords collectifs, sauf les accords de maintien dans l’emploi.


	
Renforcement de la place des accords de groupe et interentreprises
Art.23

	La loi prévoit que l’ensemble des négociations prévues par le code du travail au niveau de l’entreprise (négociations obligatoires ou non) peuvent être engagées et conclues au niveau du groupe. 
Si un accord de méthode conclu au niveau du groupe le prévoit, l'engagement à ce niveau de l'une des négociations obligatoires dispense les entreprises appartenant à ce groupe d'engager elles-mêmes cette négociation. L'accord de méthode doit définir les thèmes pour lesquels cette disposition est applicable.
Les entreprises sont également dispensées d'engager une négociation obligatoire lorsqu'un accord portant sur le même thème a été conclu au niveau du groupe et remplit les conditions prévues par la loi. »
La loi donne aux accords de groupe la possibilité de prévoir expressément que ses stipulations se substitueront à celles ayant le même objet des conventions ou accords conclus antérieurement ou postérieurement dans les entreprises ou les établissements compris dans le périmètre de cet accord.
Remarque : La même règle s'applique à l'égard des accords d'entreprise par rapport aux accords d'établissement et aux accords interentreprises par rapport aux accords d'entreprise ou d'établissement.

La loi ouvre par ailleurs la possibilité de conclure des accords interentreprises : un accord est négocié et conclu au niveau de plusieurs entreprises avec les organisations syndicales représentatives à l’échelle de l’ensemble des entreprises concernées.


	
Renforcement des moyens accordés aux acteurs du dialogue social


	
Augmentation des heures de délégation des délégués syndicaux
Art.28

	
Le nombre d'heures de délégation (crédit d’heures) alloué à chaque délégué syndical (DS) pour l'exercice de ses missions évolue de :
· 10 à 12 heures par mois dans les entreprises ou établissements de 50 à 150 salariés ;
· 15 à 18 heures par mois dans les entreprises ou établissements de 151 à 499 salariés ;
· 20 à 24 heures par mois dans les entreprises ou établissements d'au moins 500 salariés.

De même, le crédit d'heures global supplémentaire maximal accordé à chaque section syndicale, à répartir au profit de son ou ses DS appelés à négocier, passe de :
· 10 à 12 heures par an maximum dans les entreprises d'au moins 500 salariés ;
· 15 à 18 heures par an dans celles d'au moins 1 000 salariés.

Enfin, la loi prévoit que le crédit d'heures mensuel alloué au DS central passe de 20 heures à 24 heures.
Ces dispositions sont d'application immédiate.


	Nouvelle mission du CHSCT concernant les personnes handicapées
Art.32

	
La loi prévoit qu’il appartient au CHSCT « de contribuer à l'adaptation et à l'aménagement des postes de travail afin de faciliter l'accès des personnes handicapées à tous les emplois et de favoriser leur maintien dans l'emploi au cours de leur vie professionnelle ».

	Renforcement de la formation des acteurs du dialogue social
Art.33
	
Les salariés et les employeurs ou leurs représentants, peuvent bénéficier de formations communes. Ces formations visent à améliorer les pratiques du dialogue social dans les entreprises.
Des conventions ou des accords collectifs d’entreprise ou de branche peuvent définir le contenu des formations communes.
Ces formations sont dispensées par des centres, instituts ou organismes de formation. L’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle apporte son concours à la création et à la mise en œuvre de ces formations.

Ces formations peuvent être en tout ou partie financées par :
· les crédits du fonds paritaire de financement des partenaires sociaux ;
·  une partie du budget de fonctionnement du comité d’entreprise qui décide, par une délibération, de la consacrer au financement de la formation des DP et des DS de l’entreprise.


	
Mise en place du compte personnel d’activité


	



Modalités de fonctionnement du CPA
Art.39
	
La loi fixe les modalités de fonctionnement du compte personnel d’activité (CPA), issu de la loi Rebsamen d’août 2015 et qui entrera en vigueur au 1er janvier 2017.

Le CPA regroupera :
- le compte personnel de formation (CPF) en vigueur depuis le 1er janvier 2015,
- le compte personnel de prévention et de pénibilité (C3P), ouvert depuis le 1er janvier 2015 au profit des salariés exposés à des facteurs de pénibilité,
- le compte d’engagement citoyen (CEC) destiné à transcrire en droits à la formation les activités bénévoles réalisées dans le secteur associatif reconnu d’utilité publique, ou le service civique.


Le CPA a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de :
· renforcer l’autonomie et la liberté d’action de son titulaire ;
· sécuriser son parcours professionnel en supprimant les obstacles à la mobilité. 
Il contribue au droit à la qualification professionnelle et permet la reconnaissance de l’engagement citoyen.

Il sera ouvert à toute personne d’au moins 16 ans (15 ans en cas d’apprentissage) :
· occupant un emploi,
· à la recherche d'un emploi ou accompagnée dans un projet d'orientation et d'insertion professionnelles ; 
· accueillie dans un établissement et service d'aide par le travail (ESAT) ; 
Les retraités ou les personnes qui ne remplissent aucune des conditions ci-dessus, pourront également ouvrir un CPA mais leurs droits seront alors limités à l'accès à la plateforme en ligne ainsi qu'au compte engagement citoyen. 

Ainsi, le CPA ne peut être fermé qu’à la date du décès de son titulaire.

Formalités 
À l’exception du compte pénibilité qui reste géré par la Caisse nationale de l'assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS), c’est la Caisse des dépôts et consignations qui gèrera le CPA, comme c’est déjà le cas avec le CPF actuel. 
Le salarié disposera de services d’information sur son compte et sur son utilisation grâce à un service en ligne gratuit et à une plateforme de services en ligne.

Nouveautés de la loi travail concernant le CPF
· A partir de 2018, le CPF sera ouvert à de nouvelles personnes, en particulier aux travailleurs indépendants et aux professionnels libéraux. 
· La loi complète la liste des organismes pouvant abonder le CPF afin d’atteindre le nombre d'heures nécessaires à la réalisation d’une formation qualifiante, en y ajoutant notamment la mairie et la chambre des métiers et de l’artisanat.
· La loi étend la liste des formations éligibles au CPF :
· à l'accompagnement à la validation des acquis de l'expérience ;
· aux actions de formation permettant de réaliser un bilan de compétences ;
· aux actions de formation dispensées aux créateurs ou repreneurs d'entreprises ;
· aux actions de formation destinées à permettre aux bénévoles et aux volontaires en service civique d'acquérir les compétences nécessaires à l'exercice de leurs missions.

Création du Compte d’engagement citoyen (CEC)

Le CEC recense les activités bénévoles ou de volontariat de son titulaire (volontariat dans l’armée, service civique, réserves militaires, périodes de maître d’apprentissage, bénévolat à la direction d’une association d’intérêt général, …)
Il permet d’acquérir :
· des heures inscrites sur le CPF à raison de l’exercice de ces activités, par tranches de 20 heures dans la limite d’un plafond de 60 heures ;
· des jours de congés destinés à l’exercice de ces activités. 
Un décret doit définir pour chacune des activités visées, la durée nécessaire à l'acquisition des 20 heures inscrites sur le CPF. 


	[bookmark: _GoBack]Extension du CPA aux agents publics et des chambres consulaires
Art.44 et 45

	
Le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure afin de définir la mise en œuvre des modalités d’un CPA, pour chaque agent public et chaque agent des chambres consulaires.


	Création de l’aide à la recherche du premier emploi

Art.50
	
Une aide à la recherche du premier emploi, non imposable et exonérée de charges sociales, est accordée pour une durée de 4 mois, sur leur demande, aux jeunes de moins de 28 ans qui ont obtenu, depuis moins de 4 mois à la date de leur demande, un diplôme à finalité professionnelle et qui sont à la recherche d'un emploi. 
Cette aide est réservée aux jeunes qui étaient :
· boursiers du second degré ou de l'enseignement supérieur durant la dernière année de préparation de leur diplôme ; 
· apprentis disposant de ressources financières faibles. 


	Dispositif d’emploi accompagné pour les jeunes et les personnes handicapées

Art.46 et 52
	
L’accompagnement personnalisé pour l’accès à l’emploi a pour objet de faciliter l’accès et le maintien dans l’emploi des personnes qui, rencontrant des difficultés particulières d’insertion professionnelle, ont besoin d’un accompagnement social.

La loi travail prévoit des dispositions concernant deux publics spécifiques :

· les jeunes de 16 à 25 ans révolus en difficulté et confrontés à un risque d’exclusion professionnelle (à compter du 1/01/2017) :
L’accompagnement peut prendre la forme d’un parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie conclu avec l’Etat, élaboré avec le jeune et adapté à ses besoins identifiés lors d’un diagnostic. Ce parcours est en principe mis en œuvre par les missions locales. 

· les personnes ayant la reconnaissance de travailleurs handicapés (depuis le 10/08/2016) :
Les travailleurs handicapés peuvent bénéficier d’un dispositif d’emploi accompagné comportant :
· un accompagnement médico-social,
· un soutien à l’insertion professionnelle permettant aux travailleurs handicapés d’accéder et de se maintenir dans l’emploi rémunéré sur le marché du travail.
Pour la mise en œuvre du dispositif, la personne morale gestionnaire du dispositif d’emploi accompagné conclut une convention de gestion :
· avec Cap emploi, Pôle emploi ou une mission locale,
· et, avec un ESAT, ou à défaut, au moins une personne morale gestionnaire d’un de ces établissement ou service. 
Cette convention précise les engagements de chacune des parties.



	
Adaptation du droit du travail à l’ère numérique


	Recours facilité au bulletin de paie électronique

Art.54
	
Actuellement, le bulletin de salaire peut être remis aux salariés en main propre contre décharge ou par voie postale. Si l’employeur veut le remettre par voie électronique, il doit recueillir au préalable l’accord du salarié. 

Avec la loi travail, la règle est assouplie à compter du 1/01/2017 : ce n’est que si le salarié s’y oppose expressément que l’employeur ne pourra pas lui remettre son bulletin de salaire par voie électronique. La dématérialisation des bulletins de paie devra toujours se faire dans des conditions de nature à garantir l’intégrité mais aussi la disponibilité et la confidentialité des données. 

Les données seront accessibles dans la cadre de la plateforme de services en ligne qui sera mise en place dans le cadre du compte personnel d’activité (CPA).



	
Négociation ou charte portant sur le droit des salariés à la déconnexion
Art.55
	
La loi Travail complète l’article L.2242-8 du code du travail prévoyant les thèmes de la négociation annuelle sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail.
A compter du 1/01/2017, la négociation annuelle portera aussi sur « les modalités du plein exercice par le salarié de son droit à la déconnexion et la mise en place par l'entreprise de dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, en vue d'assurer le respect des temps de repos et de congé ainsi que de la vie personnelle et familiale ». 

La loi prévoit qu’à défaut d'accord, l'employeur élabore une charte, après avis du CE ou, à défaut, des DP. Cette charte définit les modalités d'exercice du droit à la déconnexion et prévoit en outre, la mise en œuvre à destination des salariés, du personnel d'encadrement et de direction, d'actions de formation et de sensibilisation à un usage raisonnable des outils numériques.


	Responsabilité sociale des plateformes numériques de mise en relation

Art.60
	
L’objectif de la loi travail était d’assurer des droits et une protection sociale minimale aux travailleurs indépendants des plateformes numériques de mise en relation, sans pour autant entraver leur développement.
Ainsi, la loi crée une responsabilité sociale des plateformes à l’égard des travailleurs concernés lorsque la plateforme détermine les caractéristiques de la prestation de service fournie ou du bien vendu, et fixe son prix.
Cette responsabilité sociale s’exerce dans les domaines suivants : 
· Accidents du travail : les plateformes seront tenues, soit de souscrire un contrat collectif d’assurance couvrant les accidents du travail, soit de rembourser la cotisation payée par les travailleurs qui se sont assurés individuellement ;
· Formation professionnelle : la plateforme prendra à sa charge la contribution à la formation professionnelle des travailleurs utilisant ses services. 
Elle prendra aussi à sa charge les frais liés aux parcours de validation des acquis de l’expérience (VAE), afin d’aider les travailleurs à valoriser l’expérience acquise dans leur activité pour obtenir une qualification reconnue ;
· Droit syndical et droit d’action collective : Les travailleurs des plateformes bénéficient de la liberté syndicale et du droit aux « mouvements de refus concerté de fournir leurs services, organisés en vue de défendre leurs revendications professionnelles » sans risque de mesures de rétorsion sauf abus.


	Dispositions diverses
(Art.56 à 58)
	L’employeur aura (entrée en vigueur fixée par décret et au plus tard le 10/08/2019) l’obligation de s’assurer que les logiciels installés sur le poste de travail des personnes en situation de handicap sont accessibles sur leur lieu de travail, mais également en télétravail (Art.56).

Une concertation sur le développement du télétravail et du travail à distance est engagée, avant le 1er octobre 2016, avec les organisations professionnelles d'employeurs et les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel (Art. 57).

La loi travail élargit la possibilité d’organiser les élections professionnelles par voie électronique (Art.58). 
Elle facilite également la diffusion de l’information syndicale à partir de l’intranet des entreprises en supprimant la condition d’un accord d’entreprise ou d’une autorisation de l’employeur pour y recourir (Art.58).
A défaut d'accord, la loi prévoit que cette utilisation doit être :
· compatible avec les exigences de bon fonctionnement et de sécurité du réseau informatique de l'entreprise, 
· ne pas avoir des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l'entreprise,
· préserver la liberté de choix des salariés d'accepter ou de refuser un message. 


	
Améliorer l'accès au droit des entreprises et favoriser l'embauche


	
Information des employeurs de moins de 300 salariés

Art.61


	
La loi prévoit que « tout employeur d'une entreprise de moins de 300 salariés a le droit d'obtenir une information précise et délivrée dans un délai raisonnable lorsqu'il sollicite l'Administration sur une question relative à l'application d'une disposition du droit du travail ou des stipulations des accords et conventions collectives qui lui sont applicables ». 
Pour assurer la mise en œuvre de ce droit, un service public territorial de l'accès au droit est mis en place par le DIRECCTE (Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi).


	Adoption d’accords types dans les PME

Art.63

	
Les accords de branche étendus peuvent désormais comporter des règles spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés concernant n’importe quelles négociations prévues au Code du travail :
· Sous la forme d'un accord type indiquant les différents choix laissés à l'employeur : l’employeur peut alors l’appliquer par le biais d’un document unilatéral indiquant les choix qu’il a retenus après information des DP et des salariés par tous moyens.
Ce dispositif vise à permettre aux petites entreprises d’accéder plus facilement à la négociation collective notamment à défaut de délégué syndical.
· Sous la forme de stipulations spécifiques aux PME qui s’appliquent directement à ces entreprises.


	Précision de la définition du licenciement pour motif économique

Art.67
	
· Deux nouvelles causes intégrées au Code du travail
Un licenciement économique peut intervenir en cas de suppression, transformation d’un emploi ou de modification d'un élément essentiel du contrat de travail refusée par le salarié, causée par des difficultés économiques ou des mutations technologiques.
La loi travail intègre au Code du travail, deux nouvelles causes consacrées depuis longtemps par la Cour de cassation :
· la réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité ;
· la cessation d’activité de l’entreprise.

· Caractérisation de la notion de « difficultés économiques »
La loi travail encadre la notion de « difficultés économiques » qui pourront ainsi être caractérisées par :
· l’évolution significative d’au moins un indicateur économique telles qu’une baisse des commandes ou du chiffre d’affaires, des pertes d’exploitation, une dégradation de la trésorerie ou de l’excédent brut d’exploitation ;
· ou tout élément de nature à justifier ces difficultés.

Pour ce qui est de la baisse significative des commandes et du chiffre d’affaires, la loi précise qu’elle doit atteindre une certaine durée, fonction de l’effectif de l’entreprise. 
Ainsi, la baisse est significative lorsqu’elle a une durée, comparée sur la même période de l’année précédente, au moins égale à :
· 1 trimestre pour une entreprise de moins de 11 salariés ;
· 2 trimestres consécutifs pour une entreprise de 11 salariés à moins de 50 salariés ;
· 3 trimestres consécutifs pour une entreprise de 50 salariés à moins de 300 salariés ;
· 4 trimestres consécutifs pour une entreprise de 300 salariés et plus.

Ces 2 dispositions entreront en vigueur à compter du 1/12/2016.






	
Développer l’apprentissage et renforcer la formation professionnelle


	
Formation à distance des apprentis 
Art 72

	
Dorénavant, les enseignements dispensés pendant le temps de travail dans un CFA ou une section d’apprentissage pourront être effectués en tout ou partie à distance. Le centre de formation des apprentis (CFA) devra assurer le suivi et l’accompagnement des apprentis dont la formation est dispensée à distance.


	Apprentissage dans le secteur public
Art.73
	
Les dispositions relatives à l’apprentissage prévues dans le code du travail, englobent désormais les contrats conclus dans la fonction publique. 
La Loi institue donc un droit commun de l’apprentissage tout en listant de manière précise, directement dans le code du travail, les dispositions spécifiques au secteur public non industriel et commercial.


	Expérimentation régionale d’un allongement de la limite d’âge pour l’apprentissage
Art.77
	
Sauf exception, seuls les jeunes âgés de 16 à 25 ans peuvent conclure un contrat d’apprentissage. 
La loi prévoit la possibilité de repousser cette limite d’âge à 30 ans, à titre expérimental (du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019) dans les régions volontaires.
La généralisation de cet allongement dépendra du bilan retiré de cette expérimentation.


	
Extension du champ d’application du contrat de professionnalisation (art. 74)

	
Actuellement, un contrat de professionnalisation doit permettre d’acquérir :
· un diplôme ou un titre professionnel enregistrés au Répertoire national des certifications professionnelles ;
· une qualification reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche ;
· un certificat de qualification professionnelle de branche ou interbranche.

La loi travail prévoit, à titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 2017, la possibilité de recourir au contrat de professionnalisation en vue d’acquérir des qualifications autres que celles prévues par la loi. 
Cette possibilité sera réservée aux demandeurs d’emploi (y compris à ceux écartés pour inaptitude ou travailleurs handicapés) les plus éloignés du marché du travail.


	Assouplissement des règles relatives à la Validation des acquis de l’expérience (VAE)
Art. 75 et 78

	
Outre la reconnaissance du droit à la VAE pour les travailleurs utilisant une plateforme de mise en relation par voie électronique (Art.60), la loi prévoit plusieurs évolutions relatives à la VAE :
[bookmark: participation-jury-vae-salarie-travaille][bookmark: a2]
· Durée minimale d’activité requise
La durée minimale d’activité (en rapport avec la certification demandée) requise pour que la demande de validation soit recevable passe de trois ans à un an, que l’activité ait été exercée de façon continue ou non.
[bookmark: prise-compte-des-periodes-formation-3][bookmark: a4]Pour apprécier cette durée d’un an, les périodes de formation initiale ou continue en milieu professionnel sont dorénavant prises en compte.
De même, désormais, les parties de certification obtenues (permettant des dispenses d’épreuve) sont acquises définitivement.

· Composition du jury de VAE
La loi précise désormais que les personnes pouvant être jury sont :
-les salariés, 
-les travailleurs non-salariés,
-les retraités.


· Entretien professionnel
L’entretien professionnel mis en place par la loi du 5 mars 2014, et consacré aux perspectives d’évolution professionnelle du salarié, devra comporter des informations relatives à la validation des acquis de l’expérience.

· VAE et négociation collective
[bookmark: promotion-vae-via-negociation-collective][bookmark: a8]La loi permet :
· dans les entreprises de plus de 50 salariés, la conclusion d’un accord d’entreprise qui déterminera « les modalités de promotion de la VAE au bénéfice des employés » ;
· que la durée de 24 heures du congé pour VAE puisse être augmentée par convention ou accord collectif de travail pour les salariés n’ayant pas atteint un niveau IV de qualification, ou dont l’emploi est menacé par les évolutions économiques ou technologiques ;
· qu’un accompagnement renforcé pour certains publics soit prévu et financé par un accord de branche.


	
Préserver l’emploi


	Sécurisation du portage salarial et sanctions en cas de violation de ses règles
Art. 85
	
Le portage salarial pratiqué depuis de nombreuses années, n'est juridiquement encadré que depuis la loi du 25 juin 2008 de modernisation du marché du travail. 
Cette loi avait renvoyé à la négociation collective le soin d'organiser le portage salarial. Mais une décision du Conseil constitutionnel du 11 avril 2014 (CC n°2014-388 QPC) a déclaré la disposition légale inconstitutionnelle, dans la mesure où il appartient au législateur lui-même, et non aux partenaires sociaux, de déterminer les « principes fondamentaux du droit du travail ». 

C’est donc l'ordonnance n° 2015-380 du 2 avril 2015 qui encadre dorénavant le portage salarial. 
· La loi travail ratifie cette ordonnance afin de lui conférer la valeur d’une loi. Le portage salarial constitue désormais un dispositif légal sécurisé. 
· La loi travail énumère aussi les sanctions pénales (amendes de 3 750 € et peines complémentaires) qui s’appliquent notamment :
· aux entreprises de portage qui ne respectent pas la législation du travail,
· aux entreprises qui pratiquent l’activité de portage sans en remplir les conditions,
· aux entreprises clientes qui ne respectent pas les cas de recours ou les règles propres au contenu du contrat commercial.


	Amélioration de la situation des travailleurs saisonniers
Art. 86 et 87
	
La loi énonce plusieurs mesures visant à favoriser les conditions de travail des travailleurs saisonniers :
· Les branches ou les entreprises qui emploient un grand nombre de salariés saisonniers (tourisme, agriculture, hôtellerie, …) seront dans l’obligation de négocier dans les six mois qui suivent la promulgation de la loi, un accord sur la reconduction des contrats à caractère saisonnier d’une saison sur l’autre. Cette reconduction permettra aux salariés de bénéficier des avantages liés à l’ancienneté.
· Les saisonniers bénéficieront du dispositif de la période de professionnalisation, en cas de reconduction de leur contrat et, en application d’un accord ou d’une décision unilatérale de l’employeur, de droits majorés sur leur CPF.

De manière expérimentale, pendant 3 ans, les employeurs pourront recourir à des contrats de travail intermittents (CDI) pour pourvoir des emplois saisonniers, sans pour autant être couverts par un accord d’entreprise ou de branche.


	Mesures concernant les groupements d’employeurs
Art.88 à 92
	
Le groupement d’employeurs permet à plusieurs entreprises de partager les compétences d’un salarié soit simultanément, chacune à temps partiel, soit alternativement à temps plein. 
Il peut aussi apporter à ses membres, son aide ou son conseil en matière d’emploi ou de gestion des ressources humaines. La loi travail prévoit des mesures pour développer les groupements d’employeurs :
· Ces groupements bénéficieront, à partir de la publication du décret d’application, des aides publiques en matière d’emploi et de formation professionnelle dont auraient bénéficier les entreprises utilisatrices si elles avaient embauché directement les salariés mis à leur disposition. 
Jusqu’alors, le groupement comme l’entreprise se trouvaient écartés du dispositif d’aides, le groupement en raison de sa taille, l’entreprise utilisatrice à défaut d’être juridiquement l’employeur des salariés mis à disposition.

· De même, la loi exclut les salariés mis à disposition des effectifs du groupement sauf en ce qui concerne la mise ne place des institutions représentatives du personnel.


	
Moderniser la médecine du travail


	L’ensemble des dispositions ci-dessous (Art.102) entreront en vigueur à la date de publication des décrets pris pour leur application, et au plus tard le 1er janvier 2017.


	
Remaniement de la procédure d’inaptitude physique
Art.102

	
· Concernant le constat de l’inaptitude

Procédure de constat

Le médecin du travail prononce l’inaptitude quand il constate que l’état de santé du salarié justifie un changement de poste et qu’aucune mesure d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste de travail occupé n’est possible. 

La loi travail rend obligatoire l’accomplissement par le médecin du travail de formalités préalables au prononcé son avis sur l’’aptitude du salarié :
· Etude du poste du salarié, effectuée par le médecin du travail ou un membre de l'équipe pluridisciplinaire ;
· Echange entre le médecin du travail, le salarié et l'employeur. 

Le médecin du travail doit également recevoir le salarié pour échanger avec lui sur l’avis et les indications ou les propositions qu’il pourrait adresser à l’employeur.

Dorénavant, l’avis d’inaptitude rendu par le médecin du travail doit être obligatoirement éclairé par des conclusions écrites assorties d’indications relatives au reclassement. 
Le médecin formule par exemple, des indications sur la capacité du salarié à bénéficier d’une formation le préparant à occuper un poste adapté. 
Il peut proposer à l’employeur l’appui de l’équipe pluridisciplinaire pour mettre en œuvre  son avis et ses indications ou propositions.

Opposabilité à l’employeur et contestation par celui-ci des décisions du médecin du travail

Comme avant, l'employeur est tenu de prendre en considération l'avis et les indications ou les propositions émis par le médecin du travail.

La loi Travail prévoit qu’en cas de refus, l'employeur fait connaître par écrit au salarié et au médecin du travail les motifs qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite.


Au-delà, le Code du travail détermine une nouvelle procédure de contestation des avis du médecin du travail devant le Conseil de prud’hommes.
En effet, dorénavant, si ce sont des éléments médicaux justifiant les avis, propositions ou conclusions du médecin du travail qui sont contestés, c’est le Conseil de prud’hommes et non plus l’inspecteur du travail qui doit être saisi en référé.
Ce référé permet de demander la désignation d'un médecin-expert inscrit sur la liste des experts auprès des cours d'appel. 

· Concernant le traitement de l’inaptitude

Reclassement
Actuellement, les règles applicables en matière de reclassement diffèrent selon l’origine professionnelle ou non, de l’inaptitude.
Avec la loi travail, le régime applicable dans les deux situations est pratiquement identique :
· Consultation par l’employeur des délégués du personnel préalablement à la proposition de reclassement ;
· Information écrite du salarié par l’employeur lui indiquant les motifs qui s’opposent à son reclassement, lorsque celui-ci est impossible ;
· dispense de recherche de reclassement par l’employeur lorsque le médecin du travail indique expressément que le maintien du salarié dans l'entreprise serait gravement préjudiciable pour sa santé ou bien que son état de santé fait obstacle à tout reclassement dans un emploi. 
Cette dernière disposition montre donc une plus grande confiance accordée par la loi à la décision du médecin du travail.

Jusqu’à maintenant, la Cour de cassation exigeait de l’employeur qu’il épuise toutes les possibilités de reclassement pour que son obligation soit satisfaite.
La loi Travail semble alléger l’obligation de reclassement de l’employeur, puisqu’elle précise que cette obligation est réputée satisfaite lorsque ce dernier a proposé un emploi au salarié dans les conditions requises, après avis des délégués du personnel et prenant en compte l'avis et les indications du médecin du travail.
Il semble donc qu’une seule offre de reclassement respectant les exigences légales suffise pour que l’employeur ait rempli valablement son obligation de reclassement.

Licenciement
Quelle que soit l’origine de l’inaptitude (professionnelle ou non), la rupture du contrat (licenciement ou rupture anticipée du CDD) sera donc désormais possible lorsque l’employeur justifie :
· soit de son impossibilité de proposer « un emploi approprié à ses capacités » ;
· soit du refus par le salarié du poste de reclassement proposé ;
· soit de la mention expresse, dans l’avis du médecin du travail, que tout maintien du salarié dans l’emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que son état de santé fait obstacle à tout reclassement dans un emploi. 


	Visites médicales
Art. 102
	
Afin de remédier à la surcharge des services de santé au travail, la loi travail assouplit le suivi médical des salariés. D’une part, la loi renforce leurs missions de prévention en santé au travail. D’autre part, elle réduit le nombre de visites médicales.

· Fin de la visite médicale d’embauche systématique
La visite médicale d’embauche systématique devient une simple visite d’information et de prévention. Cette visite, obligatoire pour tous les salariés, permettra d’évaluer l’aptitude du salarié au poste pour lequel il est recruté. Comme elle ne sera pas un examen médical, elle pourra être assurée par un collaborateur médecin, un interne en médecine du travail ou un infirmier. Ce dernier pourra toutefois orienter le salarié vers le médecin du travail.


Précisons cependant qu’un examen médical d’aptitude reste obligatoire concernant les salariés affectés à un poste présentant un danger particulier.

· Espacement des visites médicales périodiques
Actuellement, les visites médicales périodiques ont lieu, sauf exceptions, tous les 2 ans.
La loi fait varier leur périodicité selon les salariés, en fonction de leurs conditions de travail, de leur état de santé, de leur âge et des risques auxquels ils sont exposés.

En présence de certains risques professionnels, l’employé bénéficiera d’un suivi médical renforcé. 
Pour le suivi des travailleurs de nuit la périodicité ne sera plus nécessairement de 6 mois mais laissée à l’appréciation du médecin du travail.
Les travailleurs temporaires et les travailleurs en CDD devront bénéficier d’un suivi médical de même périodicité que les employés en contrat à durée indéterminée.


	
Renforcer la lutte contre le détachement illégal


	Nouvelles obligations à la charge des maîtres d’ouvrage et donneurs d’ordre

Art.105 à 111
	
Depuis 1996, une directive européenne permet de recourir à des « travailleurs détachés » de leur pays pour travailler dans un autre pays. 
La réglementation intervenue depuis, vise à améliorer la lutte contre la fraude et le contournement de la réglementation mais aussi l’échange d’informations entre les États membres. La loi Macron a permis d’avancer notamment dans la lutte contre la fraude.
La loi travail amplifie cette lutte. 

La réalisation de la déclaration de détachement préalable par l’employeur établi à l’étranger, est une formalité indispensable pour permettre aux services de contrôle de vérifier le caractère licite de la prestation de service internationale. 
Afin de rendre cette formalité plus contraignante, la loi travail, en plus de transposer la directive européenne du 15 mai 2014 sur le détachement hors de France, prévoit des mesures qui visent notamment les maîtres d’ouvrage et les donneurs d’ordre :

· Extension de l’obligation de contrôle pesant sur le maître d’ouvrage qui devra s’assurer que tous les salariés détachés intervenant sur un chantier, ont fait l’objet d’une déclaration préalable de détachement.
En cas de manquement de l’employeur étranger à son obligation de déclaration, le maître de l’ouvrage ou le donneur d’ordre supportera la charge du paiement de la contribution.

· Obligations en matière d’information sur la législation française : Le maître de l’ouvrage des grands chantiers de bâtiment ou génie civil (plus de 1000 hommes par jour) faisant appel à des salariés détachés devra désormais afficher les informations relatives au droit du travail applicable en France, traduites dans au moins l’une des langues parlées dans chacun des Etats d’origine des salariés détachés.
A défaut, une amende administrative de 2000 € par salarié détaché est encourue par le maître de l’ouvrage.

· Obligations en cas d’accident du travail des salariés détachés : ils devront dorénavant faire l’objet d’une déclaration auprès de l’inspection du travail du lieu où s’est produit l’accident. Cette déclaration sera effectuée, selon les cas, par l’employeur, le donneur d’ordre ou le maître d’ouvrage. 
A défaut, le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre encourt l’amende administrative de 2000 € par salarié détaché.




https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/8/8/ETSX1604461L/jo
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